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ROYAUIIB ne BE:LGIQUE. 

AVIS .DU CONSEIL J) r :8TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre~ 
saisi par le DUni .. stre des l''inan­ 
cesy le 14 décembre 1954, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi "relatif à la comptabilité 
de l' Et a tif 9 a donné le 31 jan­ 
vier 1955 l'avis suivant: 

L. 4556/2. 

KONINKIUJK BTILGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

De RAATI VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 14e 
December 1954 door de TIinister 
van Fi_nanciën verzocht hem van 
advies te dienen over een ont­ 
we rp van wet "betreffende de 
Staatscomptabiliteit"? heeft de 
31e Januari 1955 het volgend ad- 
vies gegeven: 
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IJe pro j et tend à mo difier la loi organique du 
15 mai 1346 pour introdui.re défi.nitivement une nouvelle 
méthode dans la comptabilité de l'Etat. La réforme con­ 
siste à indiquer non plus au budget des voies et moyens, 
mais au budget de s recettes et dépenses pour ordr.e ,"les 
dépenses faites à l'intervention des administrations 
fiscales en matière de non-valeurs et de rem.boursements 
et de re sti tution d'intérêts de retard". 

Selon le projet 1 le Ivl.inistre des Finances sera 
autorisé à imputer ces dépenses à un compte spécial du 
budget des recettes et dépenses pour ordre. Une partie 
des recettes fiscales, déterminée par les besoins, sera 
spéci.alement affectée aux dépenses de remboursement. 

Comme l'explique llexposé des motifs d.u projet, 
la nouvelle méthode de comptabilité est suivie depuis 
1952 à titre dfexpérience9 elle a été i.nstaurée par une 
d.i.apo slt i.on insérée dans une loi à caractère budgétai're 
l'article 5 de la loi du 22 mars 1952 autorisant des régulari 
sa ta one , augmentant et rédui.sant certains cr8d.its ouverts pour 
l'exercice 1951,et allouant des crédits supplémentaires 
pour les dépenses se rapportant aux exercices 1950 et 
antérieurs. 

Au cours des travaux préparatoires de cette loi 
et au cours de la discussion des budgets des dépenses et 
recettes 1)OU1~ ordre des derni.ers exercices, des critiques 
d'ordre juridique ont été faites au sujet de la nouvelle 
méthode adoptée. On a f a i.t notamment les objections sui­ 
vantes: en n'inscrivant pas au budget général de l'Etat 
le s dépense s né ce ssité es par le r-embour-seme rrt de s somme s 
perçues indüment à titre d'imp6t et la partie des recet­ 
tes affectées ~ ces dépenses, on viole l'article 115 de 
la Constitution,qui exige que toutes les recettes et 

. ~ . / .... 
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dépenses de ll~tat soient portées au budget et dans les 
comptest le motif invoClué pour justifier le transfert 
au budget des recettes et dépenses pour ordre, des opé­ 
rations visées, à savoir Clu'elles consisteraient simple­ 
ment en des restitutions de fonds de tiers, ne peut &tre 
admis car il est erroné en droit; enfin la nouvelle mé­ 
thode entraîne une réduction du contrôle des Chambres, 
et notamment elle soustrait à leur approbation les dé­ 
penses faites à raison des non-valeurs et remboursements 
car ces dépenses ne seront plus indiCluées dans la loi 
de comptes soumise au' vote des Chambres mais dans le 
compte général de l'Admilü.stration des finances qua est 
simplement communiqué aux Chamhres (Doc.parl. Sénat, 
session 1951-1952, nO 169 et 302; Doc.parl. Chambre, 
session 1952-1953, nO 4. Exposé général du budget, page 4; 
]Joe. par-I. .. Sénat, session extraordinaire 1S54, nO 32, 

Sénat, 22 ju:Ln 1954, pp. 202-206). p. 2; Annales parl. 

Pour apprécier si la nouvelle méthode de comp­ 
tabi.lité consacrée par le projet est conforme à l'article 
115 d.e la C onsti +ut i.on , il faut dt abord déte.t'lIüner la 
portée de cet article, et l'étendue des obligations qu'il 
impose. Les discussions du Congrès national ne donnent 
pas d'indications sur ce pOint,mais la raison d'&tre de 
la disposition apparaît de manière manifeste et donne 
une base sare à son interprétation. Le but de l'article 
115 est d'assurer le contrôle des Chambres sur les fi­ 
nances de l':8tat. En disposant Clue "toutes les recettes 
et d6penses de llEtat doivent 6tre portées au budget et 
dans les comptesll, le constituant a voulu que le contrôle 
des Chambres puisse slexercer de manière comp1ète~ mais 
il n'a pas entendu imposer un mo de de pre sentation du 
budget,car il a laissé le soin d'organiser la comptabilité 
de l':=tat au législateur ordinaire (article 139, 3°) . 

• • ~/ 0 •• 
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Les sonnnes qui. sont perçues à titre d i i.mpö t , 
même Lndûme n+ , sont des recettes de l'Etat au sens de 
l'article 115 de la Constitution; de même que les dé­ 
penses faites pour leur remboursement sont des dépenses 
de l'Etat. L'article 115 serait méconnu si ces recettes 
et ces dépenses n'étaient indiquées dans aucun budget; il 
ne l'est pas si elles sont indiquées au budget des recet­ 
tes et dépenses pour ordre pour autant q_ue? comme il 
le sera précisé ci-dessous, ce budget soit soumis à un 
contrôle entier des Chamb.re s. 

II. 

Pour justifier le transfert des opérations 
visées au budget des recettes et d(,:penses pour ordre? 
peut-on Lrrv oquer , comme l' a fait l'administra +Lon , 
qu'elles concernent des fonds de tiers? 

Cetee nct.ion n'implique pas que les fonds sont 
indi vi dua1i sé s et re stent la propriété de s ti.ers. En 
effet? au cours des travaux préparatoires de la loi du 
15 mai 1846, IL de Man d t Attenrode, rapporteur de la 
section centrale de la Chambr-e 9 a précisé que 11 ar-t ic I.e 
24, fondement légal du budget des recettes et dépenses 
pour ordre? concernait des fonds de tiers tels que les 
fonds de caut.ionnement et (Je c ons i.gna t i.on , les recettes 
provinciales et c ommuna.Le s , et a souligné que "ces 
fonds sont confondus dans les caisses publiq_ues avec 
ceux du Tré sor" (Annale s vpaz-L, 1845- Î 8469 doc. n? 160, 
p. 892). 

• •• /. 0 •• 
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En faveur de la conception selon laquelle les 
sorrunes perçues indûment à titre d I impôt cOnstituent des 
fonds de tiers, on a tiré argument de l'article 286 du 
règlement sur la comptabilité de l'Etat du 1.5 novembre 
1ü49. Cet ar-t;j_cle disposait : 1I~:oute somme entrée dans 
les cai.sses du Trésor à titre de droits indûment perçus 
ne constitue pas un produit de l'Etat pas plus que le 
remboursement ne consti.tue une dépense publique". T'Lais 
cet article ajoutait ~ IIToutefois pour satisfaire au 
principe consacré par l'arti.cle 5 de la loi. sur la comptabi­ 
lit~,les recettes et les remboursements opárés à ce titre 
sont constatés dans la comptabilité des agents comptables 
ainsi que dans les écritures et les comptes généraux du 
département de s finance a'! , 

Quelle que soit la portée d.e cet article 286, 
i.1 faut relever que les sommes perçues par les administra­ 
tions fiscales, même indûment, sont toujours perçues 
comme dues à l'Etat en vertu d'un titre exécutoire; 
l'obligation de restituer nait postérieurement, à la 
suite d'une décision adminl.strative ou judici.aire. 'Les 
dites sommes ne peuvent donc être consi.dérées comme 
des fonds appartenant à des tiers. 

'I'out ef o i.s , i.l est exact que l'obligatj.on de 
rest.i tuer trouve son fondement dans le fait que la somme 
a été perçue indûment. Les recettes provenant de sommes 
perçues indûment entraînent donc? à raison de leur nature, 
des dépenses de remboursement. Et ceci semble suffisant 
pour justifier l'inscription des opérations au budget 
des dépenses et recettes pour ordre. 
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En effet, ce budget ne concerne pas seulement des 
opérations relatives à des fonds de tiers. On y a incor­ 
poré d'autres opérations parce que "de par leur nature, 
(elles) n'exercent aucune influence sur la balance des 
recett7es et dépenses générales de l'Etat et qu'elles 
peuvent dès lors figurer "pour o r-dz-e " dans le bud.get, à 
llinstar des opérations ,:,ur fonds de tiers"(Doc.parl .. 
Chambre, se s s.i.cn 1954-1955, n? 4. Ex po aé général du 
budget, p. 18). Cette considération peut être invoquée 
pour la partie des recettes affectée au remboursement 
des sommes perçues indûment et pour les dépenses de 
remboursement. 

Le transfert de ces recettes et dépenses au 
budget des recettes et dépenses pour ordre ne peut tou­ 
tefois avoir pour effet de restreindre le contr6Ie des 
Chambres. 

III. 

Le budget des recette s et dépenses pour ordre 
est soumi.s au vote des Chamb.res o omme le budget de 
l'Etat. 

A raison des di.sposi t.ions contenue s dans le 
projet, le vote des articles du budget des dépenses et 
recettes pou r ordre 9 relati.fs aux dépenses de rembourse­ 
ment, autorisera le ITin:istre des .Finances 8~ procéder à 
ces dépenses. L'autorisation aura ce caractère particu­ 
lier qu'elle permettra au Hinistre de faire les dépen­ 
sos non pa s ç c omme il est de règle pour les fonds s pé o Laux , 
"jl}.Sq_U' à concurrence des recouvrements effectués à leur 
pr of Lt '! , mais jusqu'à concurrence des be soins qu i résul­ 
teront des remboursements ordonnés conformément aux 
dispositions légales. 

. ... / ... 
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Les op~rations vis~es par le projet de loi 
auront ainsi un r~gime propre. C' c s t pourquoi .i.L serait 
pr~férable de leur réserver un chapitre !3p~cial du 
budget des recettes et dépenses pour ordre. 

IV. 

Il ne suffit pas que les dépenses nécessitées 
par le remboursement des somme s i.ndûment perçues à titre 
d'impôt soient préalablement autorisées dans un budget; 
il faut encore qu'après avo:ir été ef'f'e c tuée s , elles 
soient approuvées par un vote des Chambres, de même que 
les recettes qui auront été affectées à ces dépenses. 
Pour qu t ä.L soit satisfait à l'article 115 de la Constitu­ 
tion, le présent projet devrait donc à tout le moins 
prévoir l'approbation des opérations auxque Ll.e s il est 
relatif et leur insertion dans la loi des comptes. 
Dans l'exposé des motifs du projet, le Ihnistre des Fi­ 
nances annonce son Ln+e rrt Lon d'insérer, dans la loi des 
comptes, toutes les opérations effectuées en exécution 
du budget des recettes et dépenses pour ordre. En 1846, 
le Parlement 9 voulant assurer un o orrtz-ô l,e sur ce budget, 
a amendé l'aI'ticle 24 de la loi organiq_ue de telle sorte 
qU'il prescrive la mention des recettes et dépenses pour 
ordre non seulement dans les budgets mais encore dans les 
comptes (amendement proposé par la section centrale de 
la Chambre, voir le document précité). Toutefois, selon 
une longue pratique 9 ce s 0 rations sont indi.guées dans 
le compte général de l'Administration des finances 
communiqué aux Chambres et non dans la loi des comptes, 
qui, est seu l.e soumise à un vote d'a-pprobation. Pour 
éviter toute éq_uivoque, le projet devrait donc être 
complété par une disposition consacrant dans un texte 
légal li intention exprimée par le Ministre; elle pourrait 
être conçue comne une addition à l'article 25 de la loi 
du 15 mai 1046. 

Le Conseil ..,13tat estime qu'ainsi amendé, le 
projet ne soulèverait plus d'Objection d'ordre constitu­ 

tionnel. 

+ 
+ + 

_.,0 ./ •. q •. 
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Le texte proposé pouz-r-aät être amendé de manière 
à indig_uer plus exactement le champ d'appli,cation de la 
disposition nouvelle. 

Selon les expli,ca tions fournies par le fonction­ 
naire délégué par le Mi.nistre des Fi.nances, l'expression 
n'impôts et taxes assimi.lées" vise, dans l'intention du Gou 
vernement, toutes les recettes qua ont un caractère fiscal 
proprement d.lt , à l'exception des taxes qui n'ont pas le 
caz-ac tè r-e dl impôt. S I il en est ainsi. ~ 11 intention du Gouver­ 
nement seraj_t mieux traduite par }. I expression "impôts di ... 
rects et i.ndirects Il ,qui comprend l'ensemble des recettes 
fi.soales. 

Le fonctionnaire délégué a é ga.l.emerrt signalé que 
l' Lrrt en ti on du Gouvernement est d I englober dans le champ 
dt a.pp'l.i cat.Lon de la loi les rembourse.m.ents des amendes pro­ 
noncées par les tribunaux et les cours en matière de police, 
en matière correctionnelle ou en matière criminelle. Llar­ 
ticle 4- de .La loi budgétaire du 23 décembre 1907 règle la 
r-ee t it u'tri cn de ces mnendes Loz-aqu' j,l en a été accordé remis e 
par un arrêté de grâce. Au. point de vue budgétaire, les 
amendes pénales sont assimilé es aux recettes fiscal es 9 e.l1es 
sont,en effet,indiquées au budget des voies et moyens, pre­ 
mière partie, titre I, sous la merrt Lon "am.endes de condmn­ 
nation en matièresdiversesu• Il. convä end.ra.it de viser expres­ 
sément dans le texte le remboursement des amendes. 

Le projet appelle enfin d'autres observations de 
pure forme qui. n' ex.i gen t aucune explication et qui résultent 
du texte reproduit ci-après. 

. '. ,.1,. '.". 
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PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU i 5 .MAI 1846 SUR LA 
CONIPTABILITE DE L t ETAT. 

BAUDOUIN? Hoi des Belges, 
A tous1 présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances 
et de l'avis de Nos Ministres g_ui en ont délibéré en 
conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET AHRETONS : 

Notre Ministre des Finances est chargé de pré­ 
senter en Notre nom aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Article 1er.- 
Ltarticle 24 de la loi du 15 mai 1846 sur la 

compt.abf.Lát é de :1' Etat est complété par la disposition 
suivante: 

"Le s dépenses fai tes pal' les administrations des 
recettes en matière de non-valeurs et de r-embo ur e emerrt 
d'imp6ts directs ou indirects, dtintér§ts de retard et 
d'amendes,sont imputées sur un compte spécial et inscrites 

... / . ., . 
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au budget des recettes et des dépenses pour ordre. Le 
Ministre des FinancGs est autorisé à affecter à ces dé­ 
penses~ des prélèvements sur les recettes fiscales, faits 
au fur et à mesure des besoins. ". 

Article 2.- 

••• (di.sposi.tion oomplétant If a.r-t i c.Le 25 de la 
loi du 15 mai 1846) ••• 

Donné à ,le 

PAR Il.E ROI : 

Le Ministre des Financest 
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Het ontwerp strekt er t'oe, de organieke wet 
van Î 5 ]!lei 1846 te wi, j z i.gon do or he t definitief invoeren 
van een nieuwe methode Ln de Rijkscomptabiliteit. De 
her-ve r-nri ng bestaat hierin, dat l'de uitgaven geda.an door .. 
tussenkomst van de fiscale besturen inzake kwade posten 
en terugbetali.nger. cm de teruggave van verwijlinteresten.TT 

niet langer in de Rijksmidd.elenbegroting ma-a r in de be­ 
groting van de ontvangsten en uitgaven voor orde worden 
opgenomen. 

Volgens he t ontwerp wordt de riiinister VELn Fi­ 
nanci§n gemachtigd, deze uitgaven op eon bijzondere re­ 
kening van de begroting van de ontvangsten en uitgaven 
voor orde aan te rekenen. Een naar de behoeften berekend 
gedeelte van de f:!_scale ontvangsten zal speciaal worden 
aangewend voor de uitgaven tot terugbetaling. 

Z,oEÜS in de memorie VLm toelichting wordt 
ui teongezet, is de nieuwe comptalülitoi.tsmo thode sinds 
1952 bij wijze van proef toegepast; zij is ingevoerd 
door een bepaling van een wet met bogrotingskar~kter, 
name Li j k door art.ikol 5 van de wet van 22 Haart 1952 
houdende nmchtig'1ng tot regulL~.risLlt'1ön9 vorhoging on 

vorrnj_.ndoring van somrugo voor het dienst jaar 1951" ui tgetrok­ 
ken kredieten, zomede toelœrming van bijkredieten voor de ui t­ 
gaven met betrekking tot 1950 en de vorige di.enstjaren. 

Bij do parlementaire vDorberoiding van deze 
wet on tijdens de bospreking van do bogrotingon van de 
ontvangsten on uitgaven voor orde over de laatste dienst­ 
jaren, zijn tegen de nieuwe mothode ju ridâ s cbe be zwar-en 
ingebracht. Ondor maor zijn de volgende tegenwerpingen 
gemaakt : het niet-inschrijven op de algemene Rijksbe­ 
groting van de uitgaven die voor do terugbetaling van 
de ten onrechte nIs belasting gernde bedragen nodig zijn, 

••• -1 • • • 



vvv. - 12 - L.4556/2. 

en van hot ge deelte van de ontvangsten dte voor deze 
uitgaven worden aangewend, is in strijd met artikel 115 
van de Grondwet, volgens he twe Lk alle ontvangsten en uit­ 
gaven van het Rijk op de begrotingen en op de rekeningen 
moeten worden gebracht; de reden die nu ingeroepen wordt 
om de overbrenging van de bedoelde verrichtingen naar de 
begroting van ontvangsten en uitgaven voor orde te verant­ 
woorden, namelijk dat zij gewoon zo~den neerkomen op de 
terugbetaling van gelden van derden, is niet aanvaardbaar, 
want in rechte verkeerd9 ten slotte beperkt de nieuwe 
methode het toezicht van de Kamers en onttrekt zij aan 
hun goedkeuri.ng de uitgaven met betrekking tot de kwade 
posten en terugbetalingen, daar deze uitgaven niet meer 
zullen voorkomen in de rekeningwet , die aan de Kamers 
ter goedkeuring wordt vo or-ge Le gd , . maar zullen worden opge­ 
nomen in de algemene rekening van het beheer van financiën, 
die oenvoudig aan do Kamers wordt me degedeeld (Par-L, Doe. 
Senaat, zitting 1951-1952, nrs 169 en 302; ParI. Doe., 
Kamer, zitting 1952-1953, nr 4. Algemene toelichting bij 
de begroting, blz. 4; Parl •. Doc. Senaat, buiteng. zitting 
1954, nI' 32, blz. 2; ParI. Handel. Senaat, 22 Juni 1954, 
blz., 202-206) •. 

I .. 

Om te kunnen oordelen of de nieuwe door hot 
on.twe r-p gehuldigde comptabili tei tsme tho de met artikel 
115 van de Grondwet verenigbaar is, moet vooraf woruen 
uitgemaakt welke de strekking van dat artikel en welke 
de omvang van de daaruit ontstane vBrplichtingen is. De 
besprekingen in het Nationaal Congres geven dienaangaande 
geen opheldering,manr de reden waarom deze bepaling werd 

.... ·1 .... 
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Lngeve e r-d is duidelijk en doet een va,st uitgangspunt voor 
de interpretatie aan de hand. :Ooel van artikel î 15 i.s 7 er 
voor te zorgen dat de Kamers op 's Rijks financiën toe­ 
zicht hebben. :Ooor te bepalen dat "al de ontvangsten 
en uitgaven van het Rijk op de begrotingen en op ~e re­ 
keningen moeten worden gebracht", heeft de Grondwetgever 
wel een volledig toezicht vanwege de Kamers willen ver .... 
zekeren, maar heeft hij geen regelen voor het voorstel­ 
len van een begroting willen opleggen, want,de zorg .m 
de Rijkscomptabiliteit in te ri.chten ,heeft hij aan de 
gewone wetgever overgelaten (artikel 139, 3°). 

De .edragen die, zelfs ten onrechte,als be­ 
lasti.ng worden gej:nd, zi jn Ri ,jksinkomsten in de zin van 
artikel 115 van de Grondwet, evengoed als de voor hun 
terugbetaling gedane uitgaven Rijksuitgaven zijn. Indien 
deze inkomsten en uitgaven in geen enkele begroting wer­ 
den aangegeven, zou artikel 115 overtreden worden; van 
zodanige overtreding is geen sprake warmeer zij in de 
begroting van de jnkomsten en uitgaven voor orde aange­ 
geven worden, voor zover althans, zoals hierna ZE-Ù wor­ 
den toegelicht, deze begroting aan een volledig toezicht 
vanwege de Kamers wordt onderworpen. 

II. 

Kala men, zoals de administratie heeft gedaan, de 
.vel·brenging van de bedoelde verri.chtingen ncar de be­ 
groting van de ontvangsten en uitgaven voor orde verant­ 
woorden met de bewering, dEl't zij derden-gelden betref­ 

fen? 

... / ... 
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Dit begrip impliceert niet dat de gelden 
geïndividualiseerd zijn en eigGndom van derden blijven. 
Bij de parlementaire voorbereiding van de wet van 15 
Mei 1846 hoeft de heer de Han d'Attenrode, verslaggever 
van de rniddenafdeling van de Kamer, immers verklaard, 
dat arti.kel 24, dat de rechtsgrond voor de begroting 
van de Lnkomsten en ui tgE:,ven voor órde is, betrekking 
had op de derden-gelden zoals de gelden uit borgtocht 
,i bewaargeving en de inkomsten van proviLci~n en ge­ 
meenten, en heeft hij inderstreept dat !lin de openbare 
kassen geen onderscheid wordt gemaakt tussen deze gel­ 
den en die ven de Schatkist" (Parl. Handel. 1845-18461 

Doc. nr 160, blz. 892). 

Een argument voor de opvatting, als zouden 
de ten onrechte als belasting gernde SOffihlen derden­ 
geld.en zi j n , wordt ook gezocht in artikel 286 van het 
reglement op de Rijkscomptabiliteit van 15 November 
184·9. Dat artd.ke L luidde als volgt : "Elke som, welke in de 
de Schatkist is gestoDt als ten onrechte geïnde 
rechten, Ls geen inkomst van de Staat evenmin als de 
terugbetaling een openbare uitgaaf is". NLaar dit ar­ 
tikel voegde daar-aan toe: "Om echter aan het in artikel 
.5 van de wet op de comptabiliteit gehuldigde beginsel 
te voldoen, worden de dEu":-;,rtoe verrtchte ontvangsten en terug­ 
betaJ.:ingen ge bo ek t Ln de comptabili -ceit van de reken­ 
plicht.ige ambtenaren en i.n de schrifturen en algemene 
rekeni_ngen VE~n ho t departelùent VE~n financi.ën". 

Welke ook de strekking van dat artikel 286 is, 
dient te worden opgemerkt dat de zelfs ten onrechte door 
de fiscale administratie geïnde bedragen altijd worden 
geïnd a Ls zijnde, krachtens Gen executoire ti.tel, mem 
de Staat verschuldigd; de verplichting tot terugbetaling 

... / .... 
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ontstaat naderhand, krachtens c e n admi.nistratieve of ge .... 
rechtelijke beslissing. :peze bedragen kunnen dus niet aan­ 
gemerkt worden als gelden die ,an derden toebehoren. 

Het is evenwel juist, dat de verplichting tot 
terugbetaling ontstaut uit het feit dat de som ten on­ 
rechte is geïnd. .De ontvangsten voortkomende uit ten on­ 
rechte geïnde gelden, WY:'ongen derhalve uiteraard uitgaven 
tot terugbetaling mede. En di t schijnt voldoende te zijn 
om het uittrekken van de verrichtingen op de .e>g;roting 
van ,,e\ui tgaven en ontvangsten voor ~rde te verantwoorden. 

Deze begroting heeft Lrnmars niet alleen betrek­ 
king op verrichtingen inzake derden-gelden. Nog andere ver­ 
richtingen zijn er in opgenomen omdat zij Iluiteraard geen 
enkele invloed uitoefenen op de balans der algemene ont­ 
vangsten en uitgaven van de Staat en zij dus "voor ordeT! 
op de begroting mogen voorkomen, in navolging van de ver­ 
richtingen op fondsen van derden" (Parl •. Doc., Kamer, 
zitting 1954-1955, nr 4 rAlgemene toelichting bij de be­ 
groting, blz. 18). Deze overweging kan worden ingeroepen 
voor het gedeelte van de ontvangsten dat tot terugbetaling 
van de ten onrechte geïnde bedragen dient, en ook voor 
de uitgaven tot terugbetaling .. 

De overbrenging van die ontvangsten en uitga­ 
ven ne.ar- de begroting van de ontvangsten en uitgaven voor 
orde mag echter n~et tot een beperking van het toezicht 
der Kamers leiden. 

. .. / ... 
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III. 

De begroting van de ontvangsten en uitgaven 

voor orde wordt, evenals de Rijksbegroting, aan de 

Kamers ter goedkeuring voorgelegd. 

Op grond van de bepalir~en van het ontwerp zru. 

de goedkeuring van de artikelen van de begroting van de 

uitgaven en ontvangsten voor orde, we l ke op de uitgaven 

inzake terugbetaling betrekking hebben~ de Minister van 

Financi~n tot het doen van die uitgaven machtigen, Het 

bijzondere van deze machtiging zal zijn* dat zij de 

M:l...nister in staat stelt de uitgaven te doen, niet "tot een 

beloop van de te hunnen vo or de'Le verrichte terugvorde­ 

ringen", zoals dit regel is voor de specialé fondsen, maar 

tot een beloop van de behoeften die he t gevolg zullen 

zijn van de overeenkomstig de wetsbepalingen gelaste 

terugbetalingen. 

Voor de in het olltwerp van wet bedoelde ver­ 

r-Lch.t Lng en zal aldus een bij zondere regeling gelden. 

Daar-om zou het raadzaam zijn, hieraan een afzonderlijk 

hoofdstuk van de begroting van de ontvangsten en uitgaven 

voor orde te wijden. 

IV. 

Het is niet vDldoende, dat vooraf in een be~ 
~ 
gr'.ting machtiging is gegeven tot het doen van de ui t- 
gaven die veroorza:'kt zijn door de terugbetaling van 

de ten onrechte als belasting geïnde bedragen9 deze uit­ 

gaven moeten ook, nadat zij sijn gedaan, door een stemming 

• 0 0/ . e " 
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van de Kamers goe dgekeurd worden samen met de ontvangsten 
die tot deze uitgaven zullen hebben gediend. Om aan arti ..... 
keI 115 van de Grondwet to vOldoen,zou het onderhavige 
ontwerp derhalve op zijn minst moeten bepalen, dat de 
verrichtingen waarop "het betrekking heeft worden goedge­ 
keurd en in de rekeningwet worden opgenomen. In de 
memorie van toel ichting geeft de Minister van F:inanciën 
zijn voornemen te kennen, Ln de r-eke n i.ngwe t alle ter 
uitvoering van de begroting van de ontvangsten en uitgaven 
voor orde gedane verrichtingen op te nemen. In 1846 heeft 
het Parlement9 ten einde toezicht op deze begroting te 
hebben, artikel 24 van de organieke wet zo geamendeerd, 

! 

dat het voorschrijft7 de ontvangsten en uitgaven voor 
orde niet alleen jn de begrotingen, maar ook in de reke­ 
ningen te vermelden (amendement ingediend door de midden­ 
afdeling van de Kamer, zie aangehaäld document). Van ouds 
worden deze verrichtingen opgegeven in de aan de Kamers 
mede te delen algemene rekening van het beheer dar 
financiën, en niet in de rekeningwet,die alleen ter goed­ 
keuring wordt voorgelegd. Om iedere twijfel te voor­ 
komen, behoort het ontwerp derhalve aangevuld te worden 
met een bepaling, die het voornemen van de Minister 
wettelijk bekrachtigt; zij kan de vorm l:erijgen van een 
aanvulling van art.i.kel 25 van de wet ven 15 Mei 1846. 

• 0 ./ ••• 

Volgens de Raad van State zou tegen het aldus 
geamendeerde on tv{erp geen grondwettig be zwaa,r me er in 
te brengen zijn. 

+ 
+ + 

De voorgestelde tekst zou zo ~unnen worden 
geamendeerd, d.at de werkingssfeer van de nieuwe bepali.ng 
nauwlceuriger is omschreven. 
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Naar de door de Minister van Financiën gemach .... 
tigde ambtenaar heeft verklaard9 verstaat de Regering onder 
libelastingen en daarmede gelijkgestelde taxes" alle ont .... 
vangsten met een eigenlijk fiscaal karakter, onder uitslui­ 
ting van de taxes die niet het karakter van belasting 
hebben. In dat geval wordt de bedoeling van de Regering 
juister weergegeven door de uitdrukking "directe en indirecte 
bel.astingen", welke de gezamenlijke fiscale ontvangsten omvat. 

De gemachtigde ambtenaar heeft er voorts de aan­ 
dacht op gevestigdt dat het de bedoeling van de negering is 
de terugbetalingen van geldboeten goor de hoven en recht­ 
banken in politle-, correctionele 'f criminele za.ken uitge .... 
sproken, in de werkingssfeer van de wet te betrekken~ 
Artikel 4 van de begrotingswet van 23 December 1907 regelt 
de terugbetal.ing van zodanige geldboeten voor het geval dat 
een gratiebesluit ontheffing heeft verleend. Uit een oog .... 
punt van begroting zijn strafrechtelijlŒ geldboeten met 
fisoale irDcomsten gelijkgesteld ; op de begroting der 
Rijksmiddelen eerste deel, titel I, komen zij dan ook VDor 
onder de vermelding "Geldboeten van veroordelingen Ln zaken 
van versohill ende aard". In de tekst bcho cr-t van de terug­ 
betaling der geldboeten uitdrukkelijk te worden gesproken. 

Tenslotte zijn bij het ontwerp enkele opmerkingen 
betreffende de vorm te maken; zij vergen geen eenment.aar 
en blijken uit de hiernavolgende tekst : 

ONTVCRP VAl~ T!i.ET rer .. IJZIGUrG VAN DE ':lET "\U,1'l" 1.5 NiEl 1<846 OP 
DE RIJKSCOMPTABILITEIT. 

BOUDEV!IJN, Koning der Be.l ge n , 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 
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Op de voordracht van Onze Minister van Financiën 
en op het advies van Onze in r.aad vergaderde Ministers, 

HE13.BEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN ,JHJ : 

Onze Minister van :E'inanciën is gelast in Onze 
Naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te 
dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- 

Artikel 24 van de wat van 15 Mei 1846 op de 
Rijkscomptabili,tait wo.rd't met de volgende bepaling aan­ 
gevuld : 

"De uitgaven gedaan door de besturen der ont­ 
vangsten inzake kwade posten en terugbetaling van directe 
of indi.recte belastingen, verw:ijlinteresten en geldboeten, 
worden op een spe ciale J:'ekening aangerekend en op de be­ 
groting der ontvangsten en uitgaven voor orde uitgetrokken. 
De Minister van .Financiën is gemachtigd, afnemingen, we l.ke 
naar gelang van de behoeften op de fiscale inkomsten 
worden gedaan, voor deze uitgaven aan te wenden.". 

Artikel 2.- 

... (:tepaling tot aanvulling van artikel 25 
wan de wet van 15 Mei 1846) • • • 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE 

De Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE~ qonseiller d'Etat, 
raadsheer van State? 

pré sident 
voorzitter 

J. COYETTE, 
G. VAN BUNNEN? 

conseillers dlEtat, 
raadsheren van State, 

J. VAUTHIEH, 

G. PIQUET, 

a~~esseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af~ 
deling wetgeving, 

greffi.er adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

L~ FHEDERICQ, 

La concordance entre la vèr~ 
~ion française et la version 
néer1andaise a été vérifiée sous 
le contrôle de H. VAN .BUNNEN. 
Le ~apport a été présenté par 
r,Œ. HUBERIJANT, substi.tut. 

Dê overeenstemming tussen 
de Frahse eh dè Nederlandse 
tekst werd nagèzièn onder toe­ 
zi.ch t van de H. VAN BUN.N.EN. 
Het verslag werd uitgebracht 
door de H. HUl3ERIJANT, substituut. 

LE GREFli'IER DE GRTF'j_ï'IEn., LE PRESIDENT DE VOC)RZrrTER, 

(s) G. PIQUET. (s) :F. LEPAGE. 


